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PREAMBULE 

 
L’article 5 de la loi du 6 août 2019 fixe le principe de l’élaboration annuelle d’un « rapport social 

unique rassemblant les éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices de 

gestion » de chaque collectivité. Les données qu’il contient doivent être centralisées dans une « base 

de données sociale », accessible « aux membres des comités sociaux » et rendu public. Ces bases 

de données seront créées sur un portail dédié qui sera mis à disposition par les centres de gestion. 

 

Le rapport social unique, qui regroupe les bilans et rapports annuels comme le rapport sur l’état de 

la collectivité (bilan social) et le rapport de situation comparée (rapport égalité femmes-hommes), 

devra être présenté chaque année devant l’assemblée délibérante.  

 

Le rapport social unique doit être établi « chaque année au titre de l’année civile écoulée ». Il doit 

également comporter des informations « se rapportant au moins aux deux années précédentes » et, 

si possible, « aux trois années suivantes ».  

Il s'articule autour de 10 thématiques : l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, les 

rémunérations, le dialogue social, la formation, la GPEEC… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:service.rh@ccgt.fr


3 
CIAS Gascogne Toulousaine 

ZA Pont Peyrin, Rue Louis Aygobère, 32600 L’Isle Jourdain 
Tel. 05.62.07.71.16 – Email. service.rh@ccgt.fr 

 
 

Table des matières 
 
 
 
PARTIE 1 – REPARTITION ET ANALYSE DES EFFECTIFS............................................................................................... 4 

I – Eléments statistiques ........................................................................................................................................ 4 

II – Temps de travail .............................................................................................................................................. 9 

PARTIE 2 – DEROULEMENT DE CARRIERE ................................................................................................................ 10 

PARTIE 3 – ABSENTEISME ........................................................................................................................................ 12 

I – Données générales ......................................................................................................................................... 12 

II – Accidents de travail / maladies professionnelles .......................................................................................... 13 

III – Maladie ordinaire ......................................................................................................................................... 14 

PARTIE 4 – FORMATION .......................................................................................................................................... 12 

PARTIE 5 – DIALOGUE SOCIAL ................................................................................................................................. 16 

I – Instances représentatives du personnel ......................................................................................................... 16 

Il est à noter la constitution de 2 groupes de travail avec les représentants du personnel de la CCGT d’une part 
du CT et d’autre part du CHSCT à l’occasion de la réévaluation de l’IFSE et de la mise à jour du document 
unique. ........................................................................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

II – Conflits du travail : grèves ............................................................................................................................. 16 

PARTIE 6 – ACTION SOCIALE ET PROTECTION SOCIALE ........................................................................................... 17 

I – Dépenses engagées pour la réalisation des prestations d’action sociale ...................................................... 17 

II – Protection sociale .......................................................................................................................................... 17 

 

 

  

mailto:service.rh@ccgt.fr


4 
CIAS Gascogne Toulousaine 

ZA Pont Peyrin, Rue Louis Aygobère, 32600 L’Isle Jourdain 
Tel. 05.62.07.71.16 – Email. service.rh@ccgt.fr 

 
 

PARTIE 1 – REPARTITION ET ANALYSE DES EFFECTIFS 
 

 I – Eléments statistiques 
 
La collectivité compte 17 agents en activité au 31/12/2024 répartis comme suit :  
 
 
- 8 fonctionnaires (stagiaires ou titulaires), soit 47% des effectifs (79% en 2023) 
- 1 contractuels sur emploi non permanent, soit 6% (7 % en 2023) 
- 8 contractuels sur emploi permanent, soit 47%  
 
3 agents supplémentaires par rapport à 2023. Les départs de 3 titulaires ont été remplacés par des 
agents contractuels et de nouveaux recrutements ont été faits sur l’année 
 
 
 

 
 
 

Statut 2024 2023 2022 2021 2020 

Titulaires / stagiaires 8 11 11 11 12 

Contractuels sur emploi non 
permanent 

1 1 2 2 2 

Contractuels sur emploi permanent 8 2 0 1 0 

TOTAL AGENTS PRESENTS 31/12 17 14 13 14 14 

 
 

Les effectifs sont en augmentation sur l’année malgré le départ de 3 fonctionnaires en 2024, lié au développement 
du service et le recrutement de plusieurs contractuels. 
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Le service SAAD est constitué de 15 aides à domicile (filière sociale), 1 responsable SAAD (filière 
sociale)  et 1 agent administratif. 

 

Les agents de catégorie C représentent 94% des effectifs et 6% les agents de catégorie A.   

En 2022, la répartition des effectifs de la fonction publique territoriale par catégorie hiérarchique était la 
suivante : 13 % en catégorie A, 15 % en catégorie B et 72 % en catégorie C (source : Données clés 
DGAFP édition 2024). 
La part des agents des catégories A et B dans les intercommunalités de 100 à 349 agents est en 
moyenne de 33% (source : indicateurs repères du FNCDG année 2021) 
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Répartition par 
catégorie (en %) 

2024 2023 2022 2021 2020 

A 6% 8%       

B 0% 8% 8% 7% 7% 

C 94% 84% 92% 93% 93% 

Total général 100% 100% 100% 100% 100% 

 

Il existe une sous-représentation des catégories A et B dans le CIAS par rapport aux données nationales, 
liée à la constitution du service. 

 

Répartition des effectifs par sexe   

  

 
Les femmes représentent 100% des effectifs depuis 2020, ce qui correspond aux données nationales 
puisque les filières administratives et sociales sont majoritairement féminines.  
 
 
Pour information, en 2019, 62.7% des agents de la fonction publique sont des femmes (+0,3 point comme 
les années précédentes), 61.3% dans la fonction publique territoriale (FPT) (+0,8 point en dix ans). 
La proportion des femmes varie selon les filières d’emploi. Dans la FPT, plus de 95% des agents de la 
filière sociale sont des femmes. 
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Evolution mensuelle du nombre d’heures rémunérées 2024 et comparatif avec l’année 2023 et 2022 

 

 

mois 2022 2023 2024 

JANVIER 1492,64 1499,1 1678,9 

FEVRIER 1414,71 1504,76 1743,01 

MARS 1395,54 1488,22 1695 

AVRIL 1510,12 1619,14 1816,93 

MAI 1425,61 1445,85 1700,62 

JUIN 1451,58 1439,38 1652,58 

JUILLET 1478,22 1432,32 1715,4 

AOUT 1483,71 1585,98 1814,04 

SEPTEMBRE 1545,19 1485,09 1783,4 

OCTOBRE 1526,64 1460,9 1790,27 

NOVEMBRE 1504,08 1591,46 1862,6 

DECEMBRE 1435,53 1703,18 1754,99 

 

Le nombre d’heures rémunérées fait apparaitre une augmentation d’heures réalisées et payées, en 

lien avec le développement du service.  
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L’âge moyen des agents, tout statut confondu, est de 49.5 ans contre 52 ans l’année dernière. Cette 
diminution est liée au développement du service et au recrutement de contractuels. 
 
Pour information, l’âge moyen dans les trois versants de la fonction publique est de 44 ans ; FPE : 43 
ans; FPH : 42 ans; et FPT : 46 ans. 
Source: Rapport annuel 2022 sur état de la  fonction publique portant sur chiffres 2020 

 
 
Il est à noter que 71% des agents ont plus de 50 ans, dont 18% ayant plus de 60 ans. 
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II – Temps de travail 
 

 
 
 
  

Type de temps 2024 2023 2022 2021 

Temps complet 12% 14% 8% 0% 

Temps non complet 88% 79% 84% 93% 

Temps partiel   7% 8% 7% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 

 
 
 
Le temps complet correspond au temps de travail réglementaire en vigueur, soit 35 heures 
hebdomadaires. Il concerne 2 agents au 31/12/2024 dans la collectivité (assistante administrative et 
responsable SAAD). 
 
Le temps non complet concerne 15 agents, soit 88% des effectifs, dont le poste a été créé à moins de 
35h ou qui ont été recrutés pour un contrat d’une durée inférieure à 35 heures hebdomadaires. 
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PARTIE 2 – DEROULEMENT DE CARRIERE  
 
La loi de transformation de la fonction publique de 2019 a introduit l’obligation d’élaborer les lignes 
directrices de gestion. Ces dernières constituent le document de référence pour la gestion des 
ressources humaines de la collectivité. L’élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH, de 
favoriser certaines orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des 
mesures envisagées. 
Adoptées en décembre 2020, elles ont fait l’objet d’une mise à jour en 2024 après constitution et plusieurs 
réunions d’un groupe de travail.  
 
Au vu de l’état des lieux des pratiques RH et du projet politique de ce mandat, la collectivité a acté les 4 
enjeux suivants :  

1. Développer l’attractivité de la collectivité 
2. Améliorer la qualité de vie au travail 
3. Renforcer l’évolution et la modernisation des services publics 
4. Favoriser l’égalité femmes – hommes 

 
La partie 3 des LDG recense les critères de la collectivité pour la promotion et la valorisation des parcours 
professionnels dont les avancements de grade et la promotion interne dont de nouveaux critères ont été 
adoptés pour 2021. 
 
Ont bénéficié, au cours de l’année 2024 :  

➢ 4 avancements d’échelon ont été attribués 
 

 24 % des fonctionnaires ont bénéficié d’une évolution de carrière en 2024 
Pour rappel, en 2023, les avancements étaient constitués de 2 AVG (sur 2 possibles) et 8 AVE. 
 
Les lignes directrices de gestion ont défini les règles relatives aux propositions d’avancement de grade 
et de promotion interne.  
 
2 critères indispensables :  

▪ AVG/PI proposé doit être en concordance avec l’organigramme des grades 

▪ Ancienneté dans le grade actuel : 3 ans minimum entre 2 AVG, 2 PI ou 1 PI puis 1 AVG. Par 

contre, pas d’application de l’ancienneté dans le grade si AVG puis PI, dès lors que l’agent était déjà 

proposé en PI. Cas dérogatoire, la proximité d’un départ en retraite 

 
Critères complémentaires d’aide à la décision :  

▪ Priorité aux agents lauréats d’un examen professionnel 

▪ Priorité aux agents dans le cadre d’une reconversion professionnelle subie 

▪ Valeur professionnelle : AVG/PI doit être cohérent avec le compte-rendu du dernier entretien 

professionnel et acquis de l’expérience professionnelle (prise de nouvelles responsabilités, 

mobilité interne, effort de transmission de son savoir, tutorat, …) 

▪ Avis du supérieur hiérarchique : 3 options : très favorable / favorable / défavorable. Priorisation 

en cas de propositions de plusieurs agents d’un même service 

▪ Nombre de jours de formation (FSO) sur les 5 dernières années  

▪ Suivi d’une formation prépa concours / examen dans le grade proposé ou dans un grade 

supérieur 
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▪ Condition de nomination sur le grade actuel : par concours / examen ou AVG / promotion interne 

 
Il n’y a pas de hiérarchie, ni de classement entre les critères. 
De plus, même si toutes les conditions sont remplies, l’AVG / PI est soumis à l’avis de l’ensemble de la 
chaîne hiérarchique. Ils relèvent en dernier lieu de la décision de l’autorité territoriale. 
 
 
 

 
Avancement d’échelon :  

 

 A B C Total 

2024   4 4 

2023  1 7 8 

2022   11 11 

2021   4 4 

Effectifs 
fonctionnaires 2024 
(en nb d’agents) 

 
 8 

 
8 
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PARTIE 3 – ABSENTEISME  
 

I – Données générales 
 

 
La moyenne de jours d’absence, tous types d’absences confondues (maladie ordinaire, longue / grave 
maladie, longue durée, maternité / adoption, accident de travail et autorisations spéciales d’absence) est 
de 33 jours / agent (contre 37 jours en 2023 et 33 jours en 2022). 
 
Même si l’on constate une diminution du nombre de jours moyen d’absence par agents, il est à noter un 
accroissement d’arrêts, puisque la quasi-totalité des agents a eu au moins 1 absence d’au moins 3 jours.   
 
 

CMO  
MALADIE 

PROFESSIONNELLE 
ASA 

ABSENCE 
TOTALE 

EFF MOY 
MOY ABS / 

AGENT 

511 51 5 647 17 38 
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II – Accidents de travail / maladies professionnelles 
 
Déclarations d’accidents 
 
 

  2021 2022 2023 2024 

Accident de service / travail  1   

avec arrêt  1   

sans arrêt     

Accident de trajet     

TOTAL  1   

 
Nombre de jours d’arrêt  
 

  2021 2022 2023 2024 

Accident de service / travail 228 6 0 0 

Accident de trajet     

TOTAL 228 6 0 0 

 
On constate pour la 2ème année une absence d’accident de service / trajet. 
 
Maladie professionnelle : 1 reconnaissance de maladie professionnelle en 2023 prolongée sur 2024 
puis basculée en maladie ordinaire.  
L’agent a été reconnue inapte aux fonctions de son cadre d’emplois et a basculé en PPR en 2025. 
 
Nombre de jours d’arrêt  
 

  2021 2022 2023 2024 

Maladie professionnelle   237 126 

TOTAL   237 126 
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III – Maladie ordinaire 
 

La moyenne de jours d’absence pour la maladie ordinaire est de 30 jours/agent. 
 
Il est à noter que près de 55% des jours d’arrêt maladie ordinaire correspondent à 1 seul arrêt continu 
d’un agent (284 jours). Sans cet arrêt, la moyenne de jours d’absence pour maladie est de 14 jours/agent. 
 

 
 
En 2024, le nombre de jours moyen d’absence en maladie ordinaire est le plus important dans la filière 
sociale.  
 

 
 
Il est à noter que parmi les agents absents pour CMO, la tranche d’âge des plus de 50 - 60 ans est la 
plus impactée par les arrêts maladie ordinaire (42 jours en moyenne par an), puis vient la tranche d’âge 
des 40 - 49 (21 jours en moyenne).  
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PARTIE 4 – FORMATION 
 
Il est à noter un total de 32 jours de formation pour le personnel SAAD sur l’année 2024, soit un ratio 
d’environ 1.88j par agent.  
 

 

 

 

 

24 jours de formation sur 32, soit 75%, ont été effectués en formation intra (avec CCGT / CIAS) ou union 

de collectivités (regroupement de 2 ou plusieurs collectivités proches géographiquement et avec des 

problématiques similaires).  

 

Le budget formation était en 2024 d’un montant de 2 503€ (contre 1 980€ en 2023), majoritairement 

constitué de la cotisation CNFPT (84%). 

Les formations payantes intra organisées par la CCGT auxquelles ont participé des agents SAAD 

(PSC1), ont été imputées au budget formation de la CCGT et ne pèsent donc pas sur le budget SAAD.  
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CATEGORIE
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PARTIE 5 – DIALOGUE SOCIAL 
 

I – Instances représentatives du personnel 
 
Depuis les renouvellements des instances paritaires du 8 décembre 2022, le CST est désormais commun entre la 
CCGT et le CIAS depuis le 1er janvier 2023.  
 
- Nombre de représentants du personnel par instance interne :  
 

Instances 
Nombre de 

représentants du 
personnel titulaires 

Nombre de 
représentants du 

personnel suppléants 

Comité social territorial  3 3 

 
 
- Nombre de réunions en 2024 du CST : 4 
 
 

II – Conflits du travail : grèves 
 

Cessations collectives et concertées du travail Nombre de journées de 
grève en 2024 

Total (y compris les journées sans précision de la nature locale ou nationale du 
mot d'ordre) 

0 

          - sur mot d'ordre national  0 

          - sur mot d'ordre uniquement local    

          - non précisé, autres   

 

En 2024, comme en 2023, aucune absence pour grèves n’a été relevée.  
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PARTIE 6 – ACTION SOCIALE ET PROTECTION SOCIALE  
 

I – Dépenses engagées pour la réalisation des prestations d’action sociale 
 
Il s’agit des dépenses d’action sociale 2024 liées à :  
- La participation employeur à Plurélya  
- La part patronale des titres restaurant 
 
Montant des dépenses pour la réalisation des prestations 
d'action sociale (en € ; opérations réelles, hors opérations 
d'ordres) 

10 833 € 

 
Les dépenses d’action sociale ont augmenté d’un peu plus de 8%, passant à 10 833€ en 2024. Cela est 
essentiellement lié au développement des recrutements et à l’attribution de titres restaurants à ces 
contractuelles.  
6 agents ont été inscrits à Plurelya. Le pourcentage de retour est, au 31/12/2024 de 83%. 
 
Concernant les titres restaurant, action sociale versée directement par l’employeur, le nombre et la répartition 
par catégorie des bénéficiaires sont :  

Type de prestation Nombre de bénéficiaires 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
Restauration Subventions     

    

Titres restaurants    1 
 

1 
 

15 

 
17 agents sont concernés par les titres restaurants.  
 

II – Protection sociale 
 
- Procédure retenue par la collectivité pour la protection sociale complémentaire santé et prévoyance :  

 

   Santé         Prévoyance  

 Via une convention de participation propre à la collectivité  Non Non 

Via une adhésion à une convention de participation souscrite par le 
centre de gestion 

Non Non 

 Via un contrat ou un règlement labellisé Oui Oui 

 
 
- Nombre de bénéficiaires et montant des prestations de protection sociale complémentaire :  
 

Nombre de bénéficiaires  Santé         Prévoyance  

Catégorie A 1  

Catégorie B 1 1 

Catégorie C 3 4 

Agents sur emploi non permanent     

Nombre total de bénéficiaires 5 5 
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Montant des participations (en €)   

Catégorie A 180   

Catégorie B 80 80 

Catégorie C 576 760 

Agents sur emploi non permanent     

Montant total des participations*  (en €) 960 840 
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Signature agent :  

 

 

 

Validation responsable hiérarchique :  

 accord  

 refus (motif : …………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………) 

Signature :  

 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’EXERCICE DES 
ACTIVITES EN TELETRAVAIL 

 
(à transmettre au service Ressources humaines) 

 

Identification de l’agent 

Nom :       Prénom : 

Grade : 

Service :      Fonctions :  

Date de prise de poste : 

Temps de travail :     Quotité en cas de temps partiel : 

 

 

Organisation du télétravail souhaitée 

 Hebdomadaire 

 à hauteur de  …  jour(s) par semaine ou …jour(s) par quinzaine 

 jour(s) de télétravail souhaité(s) :……………………………………………… 

 Domicile 

 Je dispose d’un espace pouvant être dédié au télétravail :  □ Oui      □ Non 

 Je dispose d’un abonnement internet :  □ Oui      □ Non 

 

 

Autres renseignements liées à la demande pour justifier du jour (facultatif) 

Eléments relatifs à la situation personnelle (éloignement, situation familiale, autre) : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Renseignements complémentaires : 

Nombre de km parcourus par jour (A/R): ………………………………………………………………………………………… 

Temps de déplacement journalier : …………………………………………………………………………………………………… 

Mode de déplacement : ……………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Fait à   le      

 



 

 

CONVENTION INDIVIDUELLE DE TELETRAVAIL 
 

ENTRE le CIAS Gascogne Toulousaine représenté par son Président, 

D’une part, 

ET 

Madame / Monsieur ……………………………., agent du CIAS de la Gascogne Toulousaine, ci-

dessous dénommé le « télétravailleur », 

D’autre part, 

Vu l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 instaurant le télétravail au sein de la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en 
œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 
et la magistrature 

Vu l’avis du comité technique en date du 09/12/2021 ; 

Vu la délibération n° 25092025- XXX    du conseil d’Administration en date du 25/09/2025 
validant le protocole télétravail mis en place ; 

Vu le formulaire de demande de l’intéressé en date du…………………….., accompagné de 
l’attestation sur l’honneur, validé par le responsable hiérarchique en date du 
………………………….. 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE I. ACCORD 
Le télétravail revêt un caractère volontaire, la participation au télétravail est acceptée d’un 

commun accord entre les parties signataires. 

Le télétravailleur conserve le même régime de rémunération et le maintien de l’ensemble de 

ses droits. 

La date d’effet du présent accord est fixée au ……../……./………. 



ARTICLE II. CONTENU DE L’ACCORD 
L’accord porte sur la définition des tâches exécutées sur le lieu du télétravail, les objectifs de 

travail et les modalités de contrôle ci-après : 

1. Définition des tâches exécutées sur le lieu du télétravail 

Le télétravailleur assure les missions suivantes : 

- 

- 

- 

- 

- 

Il est de la responsabilité du supérieur hiérarchique, après concertation avec l’agent, d’établir 

les tâches à réaliser et de préciser les objectifs. 

2. Horaires et objectifs de travail 

La période de télétravail porte sur une journée ou une ½ journée par semaine, le …………….. 

Le télétravailleur est joignable pendant ses horaires de travail sur son téléphone portable ou 

par messagerie électronique, soit entre  ……. Et………    , et entre …….   Et …………   . 

Les différents travaux doivent être rendus dans les mêmes conditions de délai et de qualité 

que s’ils étaient exécutés dans les locaux de l’administration. 

L’activité durant le(s) jour(s) de télétravail fait l’objet d’une programmation et d’un compte 

rendu. 

 

3. Organisation du travail 

En cas de nécessité de service (réunions, formations, missions, …), le télétravailleur peut être 

amené à travailler dans son service de rattachement au sein de la collectivité, un jour 

initialement prévu en télétravail. Il peut, le cas échéant, être décalé à un autre jour de la 

semaine concernée si les nécessités de service le permettent et après validation du service RH 

pour une gestion du planning des présences. En cas de jour non travaillé pour fermeture de la 

structure, congés, ASA,… le jour ne pourra pas être reporté. 

Il ne sera pas possible de reporter, au-delà de la semaine en cours, la journée télétravaillée. 



Seul un accord entre le responsable hiérarchique et l’agent, validé par les instances 

d’évaluation du dispositif sur motif précis lié aux nécessités de service, pourra modifier de 

façon durable le(s) jour(s) télétravaillé(s) initialement prévu(s). Un avenant à cette convention 

sera alors établi. 

ARTCLE III. DUREE DE L’ACCORD 
Conformément à l’article 5 du décret n°2016-151 du 11/02/2016, la durée de l’autorisation 

est de 1 an maximum. Toute demande de renouvellement sera instruite comme une nouvelle 

demande et il n’y aura pas de renouvellement par tacite reconduction.  

En tout état de cause, le principe de réversibilité du télétravail est prévu par la législation. Le 

télétravail peut prendre fin à tout moment, à l’initiative de l’agent ou de l’administration, sous 

réserve du respect d’un délai de prévenance de 2 mois (sauf cas de force majeure exigeant 

une cessation d’activité immédiate pour l’agent ou pour le service). Ce délai de prévenance 

est réduit à 1 mois dans le cadre de la période d’expérimentation. 

Dans le cas où il est mis fin à l’autorisation de télétravail par l’administration, le délai de 

prévenance peut être réduit en cas de nécessité de service dûment motivée. Les motifs de 

ruptures par l’une ou l’autre des parties sont à formuler par écrit dans le cadre de ce délai. 

ARTICLE IV. LIEU D’EXERCICE DU TELETRAVAIL 
 

Le lieu d’exercice du télétravail est fixé exclusivement au domicile de l’agent. 

Dans ce cadre-là, le télétravailleur s’engage à justifier de l’assurance immobilière du lieu de 

télétravail (contrat « multi risques habitation » + responsabilité civile) dont la police doit 

prendre en compte son activité en télétravail. 

Il certifie qu’il peut exercer son travail de manière répétée à son domicile et que l’installation 

de son poste de travail n’entraîne pas de modification allant au-delà du simple aménagement. 

Le télétravailleur s’engage à ne pas modifier, sans en avertir sa hiérarchie, son environnement 

de travail à domicile, de telle sorte que les conditions d’hygiène et sécurité au travail soient 

respectées. 

Le cas échéant, le télétravailleur ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous à son 

domicile, excepté avec le personnel d’accompagnement et de maintenance de son poste de 

télétravail (matériel, logiciel, télécommunications) qu’il s’engage à recevoir pendant ses 

horaires de travail selon les besoins. 



En cas de déménagement, le télétravailleur autorisé à travailler à domicile s’engage à en 

informer sa hiérarchie, au plus tôt. Une nouvelle évaluation du poste de travail sera alors 

réalisée avant d’envisager une continuité de l’activité télétravaillée. 

Une modification du lieu de travail, remettant en cause les conditions respectables du travail, 

entraînera l’annulation de ladite convention. 

ARTICLE V. EQUIPEMENTS DE TRAVAIL 
Le télétravailleur s’engage à respecter le bon usage des matériels mis à sa disposition par le 

CIAS de la Gascogne Toulousaine. 

Un état des lieux du matériel sera effectué à la conclusion et à la clôture de l’accord du 

télétravail. 

Tout dysfonctionnement du matériel, ou indisponibilité, devra être porté à la connaissance du 

responsable hiérarchique. 

Le télétravail pourra être suspendu pendant la période d’indisponibilité du matériel. 

Les frais de téléphonie et de connexion internet ne seront pas pris en charge par le CIAS de la 

Gascogne Toulousaine. 

Les impressions et reprographies devront uniquement être faites dans les locaux de la 

collectivité. 

Une procédure de connexion par VPN sera établie par le chef de service Informatique et 
Systèmes d’informations de la CCGT. Elle devra être respectée scrupuleusement par les 
agents. La connexion internet devra se faire au moyen d’une connexion sécurisée (pas de wifi 
public ou non sécurisé).  
 

ARTICLE VI. TRAITEMENT DE L’INFORMATION 
Le télétravailleur s’engage à respecter l’ensemble de la législation dans le bon usage des 

systèmes d’information, notamment en matière de confidentialité, de protection des données 

et de sécurité. 

Le télétravailleur est informé que les « fichiers traces » et les données laissées sur les 

différents systèmes pourront être utilisés dans le cadre d’une procédure disciplinaire transmis 

aux autorités compétentes dans le cadre d’une réquisition judiciaire. 

L’évaluation de l’activité sera exercée en priorité par le responsable hiérarchique en fonction 

des objectifs fixés et sera formalisée dans l’entretien professionnel. 



ARTICLE VIII. ACCIDENT DE TRAVAIL, DE SERVICE, DE TRAJET 
En cas d’accident, le télétravailleur s’engage à apporter la preuve de son imputabilité à son 

activité professionnelle. Il revient à la collectivité de juger de l’imputabilité de tout accident 

ou sinistre survenus en situation de télétravail. Les accidents domestiques ne sont pas 

imputables au service. 

ARTICLE IX. FIN DE L’ORGANISATION EN TELETRAVAIL 
Les parties seront conviées à porter à la connaissance de la collectivité toute information 

nécessaire à une évaluation fiable de la mise en œuvre du télétravail. 

La présente convention est exécutoire jusqu’au……./……./……... 

ARTICLE X. CONTENTIEUX 
Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent du tribunal 

administratif de Pau 

 

A l’Isle Jourdain, le ………………. 

Signature de l’autorité territoriale  

 
Francis IDRAC,  
 
 
 
 
 
 
Président  

Signature du responsable hiérarchique 

 
Signature du télétravailleur 

 

 

 

 



CIAS de la Gascogne Toulousaine 
ZA Pont Peyrin, Rue Louis Aygobère, 32600 L’Isle Jourdain 
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PREAMBULE 

 

Le présent protocole est établi sur la base des textes suivants : 

• Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

• Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique, 

• Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi que la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

• Loi n° 2012-247 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 

discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, notamment 

l’article 133 

• Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du télétravail dans la fonction publique et la magistrature. 

• Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif 

aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 

magistrature 

 

La transformation numérique a, en quelques années, bouleversé les modes de vie et produit des effets 

importants sur le monde du travail. Elle a un impact sur les formes, les conditions et l’organisation du 

travail et implique de nouveaux modes de production, de collaboration, de méthodes de pensée.  

En parallèle, l’enjeu de la qualité de vie au travail est croissant (prévention des risques psycho-sociaux, 

réduction du stress, demande d’agent pour mieux concilier l’articulation vie professionnelle / vie 

privée), ainsi que les exigences économiques et environnementales.  

Le développement du télétravail s’inscrit dans ces dynamiques. Cette modalité de travail repose sur le 

volontariat et la confiance. Pour l’administration, il s’agit d’adapter des modes de management et de 

construire de nouveaux collectifs centrés sur les résultats, la qualité et la confiance.  

Avec la mise en œuvre du télétravail, le CIAS Gascogne Toulousaine s’engage dans une démarche 

conforme aux principes d’actions suivantes : 

- Développer une meilleure qualité de vie au travail, 

- Concilier vie professionnelle et vie personnelle, 

- Limiter l’impact carbone, lors des déplacements professionnels des agents de la collectivité. 

La présente charte, établie sur des bases législatives et réglementaires, a pour objet de préciser les 

conditions et les modalités de mise en œuvre du télétravail au sein de la collectivité. 

Elle ne traite pas des cas particuliers exceptionnels pour lesquels il est proposé d’adapter les modalités 

de travail pour un agent pour raison de santé (décret n°2020-524 du 5 mai 2020). 
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Article I. Bénéficiaires du télétravail 
 

Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions, qui auraient pu 

être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté, sont réalisées hors de ces locaux 

en utilisant les technologies de l’information et de la communication. Le télétravail peut être organisé 

au domicile de l’agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. Un agent peut 

bénéficier au titre d’une même autorisation de ces différentes possibilités.  

Le télétravail est institué de la manière suivante :  

- Au domicile de l’agent 

- Pour les agents titulaires et contractuels, à temps complet ou non-complet, si les activités y 

ouvrent droit, avec une ancienneté de 3 mois dans la collectivité ou dans le poste 

Article II. Eligibilité au télétravail   
 

L’accès au télétravail est apprécié au regard des critères relatifs :  

- Aux tâches éligibles au télétravail 

- Aux aptitudes de l’agent au télétravail 

- A l’organisation managériale qui entoure le travail de l’agent 

L’éligibilité technique au télétravail est soumise à l’avis du chef de service Informatique et systèmes 

d’information, qui s’assurera de la compatibilité du télétravail avec l’emploi de logiciels spécifiques ou 

de traitement de données particulières, avant même que le responsable hiérarchique en autorise 

l’exercice.  

2.1 Activités éligibles 

Les activités exercées par les agents mentionnés à l’article I sont éligibles au télétravail, à l’exception 

de celles énoncées ci-dessous : 

- La nécessité d’assurer un accueil physique des usagers ou des personnels, 

- L’accomplissement de travaux portant sur des documents confidentiels ou des données à 

caractère sensible, dès lors que le respect de la confidentialité de ces documents ou données 

ne peut être assuré en dehors des locaux de travail, 

- L’accomplissement de travaux nécessitant l’utilisation en format papier de dossiers de tous 

types (dossiers nominatifs, dossiers de demande d’aide, d’autorisation, dossiers 

contentieux…) déposés par des particuliers, des associations ou des entreprises, ainsi que de 

pièces comptables originales, 

- L’accomplissement de travaux nécessitant la manipulation d’actes ou valeurs, l’utilisation de 

logiciels ou applications faisant l’objet de restriction d’utilisation à distance ou l’utilisation de 

matériels spécifiques, le travail sur logiciels non accessibles par le web, 
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- Les activités se déroulant par nature sur le terrain ou sur site comme certaines activités liées 

à un contrôle technique, la maintenance, l’entretien du patrimoine, l’exploitation des 

bâtiments ou des équipements, 

- Le travail collégial. 

La liste des activités inéligibles peut être complétée à l’issue de la période d’expérimentation, après 

avis du Comité Social Territorial afin de tenir compte d’activités particulières ou de contraintes 

spécifiques de service. 

L’inéligibilité de certaines activités au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des activités 

exercées par l’agent, ne s’oppose pas à la possibilité pour l’agent d’accéder au télétravail dès lors que 

le volume suffisant d’activités télétravaillables peut être identifiées et regroupées. 

Chaque demande sera étudiée au cas par cas et tiendra compte de l’avis du supérieur hiérarchique de 

l’agent demandeur, dans l’intérêt du service.  

2.2 Aptitudes de l’agent au télétravail 

Les aptitudes individuelles requises pour le télétravail sont appréciées lors d’un entretien préalable, 

approfondi et formalisé entre l’agent et son responsable hiérarchique avant toute demande écrite.  

Sont notamment appréciées :  

- L’autonomie 

- Le sens de l’initiative 

- La capacité à rendre compte 

- L’expérience dans l’emploi 

- Les capacités d’adaptation et de communication 

- La maîtrise de la gestion du temps 

- La maîtrise des technologies de l’information (outils TIC) 

- L’intégration et le maintien du lien avec la communauté de travail 

2.3 Organisation  

Un nombre trop important de télétravailleurs au sein d’une même résidence administrative ne 

pourrait que pénaliser fortement le fonctionnement du collectif de travail. Concernant le CIAS, les 

agents administratifs ne peuvent être en même temps en télétravail.  

 

Article III.  Lieu d’exercice du télétravail 
 

Le télétravail est organisé exclusivement au domicile de l’agent.  

Le télétravailleur s’engage à être autorisé par son assureur à exercer une activité de télétravail. Il 

prévoit à son domicile un espace fixe et permanent dans lequel il travaille et est ainsi installé le matériel 
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informatique mis à disposition. Cet espace doit obéir aux règles de sécurité électriques et l’agent doit 

s’assurer de cette conformité électrique.  

L’espace de télétravail de l’agent télétravailleur doit également présenter les conditions nécessaires à 

un exercice satisfaisant du télétravail et permettre notamment un aménagement ergonomique du 

poste de travail où il exercera son activité, cet aménagement n’est pas fourni par le CIAS. Le 

télétravailleur conserve un bureau à sa résidence administrative.  

L’agent en télétravail pourra être rappelé à tout moment sur son lieu d’affectation en cas de nécessités 

de service, sans donner lieu à un report automatique de son jour de télétravail.  

 

Article IV.  Mise en place du télétravail    
 

4.1 Accord des parties 

Le télétravail revêt un caractère volontaire pour l’agent et ne peut pas lui être imposé. Une demande 

écrite doit être réalisée par l’agent qui souhaite exercer ses fonctions en télétravail accompagnée du 

formulaire de demande de télétravail (annexe 1), dans un délai d’un mois avant la date de début 

souhaitée.  

L’accord préalable du responsable informatique, du responsable de service, de la direction des 

ressources humaines doit être recueilli. Il s’entend que durant la période de télétravail, l’agent ne peut 

avoir à son domicile d’enfant à garder (- de 16 ans). En cas de refus de la demande de télétravail, celui-

ci devra être motivé. 

La situation de télétravail fait obligatoirement l’objet d’un accord expressément formalisé dans la 

convention individuelle (annexe 2). 

 

4.2 Durée de l’autorisation   

Toute autorisation de télétravail sera accordée pour un an. Le renouvellement aura lieu par tacite 

reconduction. 

 

4.3 Réversibilité 

A l’initiative de l’administration ou de l’agent, il peut être décidé, de façon unilatérale, de mettre fin 

au télétravail à tout moment sous réserve d’un délai de prévenance de 2 mois.  

La demande d’arrêt est formulée par écrit. Lorsqu’elle émane de l’agent, elle n’a pas à être motivée. 

En revanche, elle sera motivée si elle est à l’initiative du service. La cessation devient effective au terme 

du préavis sauf si l’intérêt du service ou un évènement le justifie. 
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Un changement de poste ou une mutation entraîne la cessation du télétravail. 

 

Article V. Formalisation du télétravail    
 

Le télétravail doit faire l’objet d’un engagement entre l’agent et son supérieur hiérarchique par le biais 

d’un protocole d’accord individuel (convention individuelle) dans lequel seront fixés : 

- Les fonctions de l’agent exercées en télétravail, 

- Le lieu d’exercice du télétravail, 

- Le ou les jours de référence travaillés en télétravail et sur le site ainsi que les plages horaires 

durant lesquelles l’agent exerçant en télétravail est à la disposition de son employeur, 

- La date de prise d’effet de l’exercice des fonctions en télétravail et sa durée.  

Le télétravail ne pourra prendre effet qu’à compter de la date de signature de la convention 

individuelle par les parties concernées. 

Article VI. Modalités d’application    
 

6.1 Organisation du travail    

Les modalités d’organisation du télétravail doivent permettre à l’agent de conserver un lien avec sa 

hiérarchie et l’ensemble de sa communauté de travail. Ainsi, le cadre défini doit veiller à éviter les 

risques d’isolement inhérents à cette forme de travail et donc à préserver un contact physique régulier 

de l’agent avec son milieu de travail. 

Le télétravail devra s’organiser à raison d’une journée par semaine maximum pour un agent à temps 

complet et selon les misions télétravaillables. Pour les agents à temps non complet et à temps partiel 

la durée de télétravail sera proratisée. Le calendrier de travail sera précisé dans la convention 

individuelle. Il s’agira d’un jour fixe, au choix de l’agent, en accord avec le supérieur hiérarchique et le 

service RH. Il ne peut être dérogé à ce plafond quel que soit le motif.  

A noter que le télétravail ne peut constituer un motif acceptable de non-participation à une réunion. 

Dans ce cas, le jour n’est pas télétravaillé. Il peut, le cas échéant, être décalé à un autre jour de la 

semaine concernée si les nécessités de service le permettent et après validation du service RH. En cas 

de jour non travaillé pour fermeture de la structure, congés, ASA, le jour ne pourra pas être reporté.  

Les horaires de travail du jour télétravaillé se situeront dans les plages variables fixées par le règlement 

intérieur de la collectivité et seront précisés dans la convention individuelle. Cette dernière précisera 

également les horaires à l’intérieur desquels l’administration pourra contacter l’agent par mail ou par 

téléphone. 

Les postes identifiés avec télétravail sont :  
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- responsable SAAD à hauteur de 1j / semaine  

- Assistante administrative à hauteur d’1/2 journée par semaine 

 

6.2 Matériel, locaux, charges diverses   

En dehors des périodes de présence obligatoire dans les locaux de l’administration, l’agent travaille 

exclusivement à son domicile (lieu de résidence individuelle). 

L’agent en télétravail utilisera le matériel informatique de la collectivité.  

Dans ce cadre, il convient de prévoir, à son domicile, l’espace de travail dans lequel sera installé le 

matériel professionnel. 

L’agent sera responsable du matériel mis à disposition et de son utilisation et s’engage à réserver 

l’usage de ces équipements à une utilisation strictement professionnelle.  

Les fournitures de bureau (cahier, fournitures administratives diverses) sont mises à disposition par la 

collectivité. Les impressions devront être effectuées lors des jours de présence de l’agent qui n’a pas 

à utiliser son imprimante personnelle. 

Le télétravail est indemnisé à hauteur du montant de l’indemnité forfaitaire réglementaire, versée de 

manière trimestrielle, sur présentation d’un état validé par le responsable hiérarchique.  

 

Article VII. Droits et obligations du télétravailleur    
 

Les droits et obligations de l’agent en télétravail sont identiques aux droits des agents exerçant leurs 

fonctions dans les locaux de la collectivité. 

7.1 Temps de travail et conditions de travail   

L’agent est soumis à la même durée de travail que les agents au sein de la collectivité. Le télétravail 

n’augmente ni ne diminue le nombre d’heures et la charge de travail. Une journée réalisée en 

télétravail sera considérée au titre du cycle de travail de chacun. 

Le télétravailleur est tenu de respecter la réglementation du temps de travail : durée maximale de 

travail quotidien et hebdomadaire, durée minimale du repos quotidien et hebdomadaire, amplitude. 

Aucun télétravail ne peut être accompli de nuit, le samedi, le dimanche ou un jour férié. L’astreinte 

n’entre pas dans le champ du télétravail au sens du présent cadrage. 

Les résultats attendus en situation de télétravail doivent être équivalents à ceux qui auraient été 

obtenus dans les locaux de la collectivité. 
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Si le travailleur se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il doit, dans les mêmes conditions 

qu’un agent travaillant dans les locaux de la collectivité, en avertir sa hiérarchie. 

Durant les horaires de télétravail, prévus par la convention individuelle, l’agent est à la disposition de 

son employeur sans pouvoir vaquer à ses occupations personnelles. Il est totalement joignable et 

disponible en faveur des administrés, de ses collègues et de son responsable hiérarchique. Par ailleurs, 

l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans 

autorisation préalable de son supérieur hiérarchique (via la fiche récupération heures). L’agent pourra 

être sanctionné et se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de son 

lieu de télétravail. 

Durant sa pause méridienne, l’agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 

 

7.2 Santé et sécurité du télétravailleur 

L’administration est responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelle du 

télétravailleur. L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et 

prévoyance que les autres agents. 

Un accident survenu pendant la période d’activité de télétravail prévue conformément à la convention 

individuelle, bénéficie d’une présomption d’imputabilité au service dans les mêmes conditions qu’un 

accident survenu sur le lieu de travail habituel. En pratique, le télétravailleur doit, dans les meilleurs 

délais, en informer ou faire informer l’administration par l’intermédiaire de son responsable 

hiérarchique et apporter toutes les pièces nécessaires à l’examen de son dossier.  

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine de prévention dans les mêmes conditions que 

l’ensemble des agents et peut solliciter une visite de la part des services chargés de l’hygiène, de la 

santé et de la sécurité. 

L’exercice du télétravail sera intégré dans le document unique des risques professionnels. 

Afin de vérifier la bonne application des dispositions en matière de santé et de sécurité au travail, la 

direction des ressources humaines, les représentants du personnel, les membres du CST ont accès au 

lieu de télétravail. 

L’administration s’assure que des mesures pour prévenir l’isolement du télétravailleur sont prises par 

rapport aux autres agents de la collectivité. 

 

7.3 Sécurité informatique et protection des données     

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect des règles de sécurité en matière informatique. 

Le système informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et sécurisée, de même la 

confidentialité des données doit être préservée.  
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Le télétravailleur s’engage à réserver l’exclusivité de son travail à l’administration et à veiller à ce que 

les informations sensibles traitées à domicile demeurent confidentielles et ne soient pas accessibles à 

des tiers. Il s’engage ainsi à réserver l’usage des équipements mis à disposition à un usage strictement 

professionnel. 

Tout agent se connectant au VPN mis en place devra le faire exclusivement depuis le matériel 

informatique mis à sa disposition, selon la procédure transmise par le chef de service Informatique et 

systèmes d’informations.  

L’utilisation de la clé USB et de tout élément amovible extérieur est à proscrire dans le cadre de la 

sécurisation des données. 

 

Article VIII. Evaluation et bilan du télétravail 
 

Le supérieur hiérarchique doit définir les attributions et la charge de travail de même que les objectifs 

à atteindre et les conditions d’évaluation des résultats obtenus. Une programmation de l’activité peut 

s’avérer nécessaire. Le mode de compte-rendu et d’évaluation du travail fourni doivent être précisés 

et des contacts réguliers entre le télétravailleur et son responsable hiérarchique permettront un suivi 

régulier de l’activité.  

Un bilan qualitatif, prévu au minimum 1 fois par an lors de l’entretien professionnel, évalue la mise en 

œuvre du télétravail. Il porte sur la situation de télétravail en soi, en termes de satisfaction du 

télétravailleur et de son responsable hiérarchique, des conditions de travail, de correction des 

éventuels dysfonctionnements ou d’amélioration des conditions matérielles du dispositif. Il prendra 

également en compte les impacts sur le collectif de travail. 

Un bilan annuel sur le télétravail est présenté chaque année au Comité Social Territorial. Il 

mentionnera le nombre de télétravailleurs, leur quotité hebdomadaire, le nombre d’acceptation et de 

refus par service.     

Article IX. Cas particulier du télétravail pour raison médicale 
 

Les demandes de télétravail pour raison médicale pourront être traitées tout au long de l’année et 

doivent être considérées comme des aménagements de poste. Elles sont permanentes ou 

temporaires. 

Comme le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 le permet, les agents concernés pourront télétravailler 

au-delà du quota de 3 jours maximum par semaine. Par périodes de 6 mois reconductibles, il sera 

également possible qu’un agent puisse télétravailler jusqu’à 5 jours par semaine après avis du médecin 

de prévention du CDG.  
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Il convient de noter que le télétravail est exclusif de l’arrêt maladie et l’agent en situation de travail 

doit être apte à exercer les tâches qui lui sont confiées.   

Le présent protocole est signé par M. le Président et les membres du CST. 

 

L’Isle Jourdain, le 

 

Monsieur le président,  

 

 

Les représentants de l’administration, membres titulaires du comité social territorial 

 

 

Les représentants du personnel, membres titulaires du comité social territorial 
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